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çon qui y est prescrite ; qu'une province

pourra être agrandie, ou qu'une partie
de son territoire pouia être transférée
au gouvernement fédéral par une conven-
tion avec la province e, le gouvernenent
du Canada. Conséquermumeit,je ne crois
pas que la difficultè en question existe.

Je pense que si l'honorableépté exil-
mine toute la correspoudance dans les
rapports ainsi que tous les documents
publiés par le gouvernement d'Ontario, il
s'apercevra que les argumîîents ne iu'tn-
quent pas en faveur du choix de la fi-on-
tière qui a été fait. L'honorable député
d'Halton a dit qu'il n'y avait rien pour
démiiontrer que la frontière entre les pro-

g'inees d'Ontario et de Québec devrait
être piolongée jusqu'au territoire de la
baie d'Il udson. Je diffère d'opinion avec
lui sur ce point. Je suis d'avis que l'on
peut fort 'ienl ju4tifier ce qui a été fait.
L'honorable député sait très bien que

pour les colonies de la Couronne, mais
non pour les colonies s'administrant elles-
nmmes, c'est la préro« ative cde la Cou-
ronne de modifier ou de changer les
limites de ces colonies de la façon qu'elle
croit convenable. Cela a été décidé au
sujet des anciennes colonies qui foru.ent
aujot.ird'hui partie des Etats-Unis.

L'honorable préopinaut pourra aussi
constater que lorsqu'on rendit ses terri-
toires à la compagnie de la baie d'Hudson,
la compagnie fut informée d'une manière
bien explicite qu'une partie de ses terri-
toires du moins lui était transférée
pour fins commerciales, et non pas pour
qu'elle en eût la propriété.

Cette question de frontière pourra
être mieux discutée quand elle sera
agitée de nouveau, car je n'ai pas de
doute que le gouvernement jugera néces-
saire de la soumettre à la considération
du parlement.

M. MACDOU GALL : La question
soulevée au sujet de l'acte de l'A mérique
Britannique du Nord de 1871 n'est pas
nouvelle. Cet acte n'a jamais eu pour
objet de changer oui de donner l'auto-
rité de changer les limites d'une ancienne
province. Le changement de limites
devait s'appliquer aux nouvelles pro-
vinces que nous sommes à créer dans le
Nord-Ouest. La teneur de l'acte, la cor-
re pondance y relative, et la teneur du
préambule démontrent que ce point ne
devait s'a pliquer qu'aux nouvelles pro-
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vinces. J'adnpts que, d'après le con-
texte un pen vague (le l'acte, l'interpréta-
tion de l'honorable député est verbale-
meut possible, mais ce n'était pas assuré-
ment l'intention du parlement.

Motion adoptée.

BRISE-LAMES DE LA BAIE JO RDAN.

DEMANDE DE DOCUMENT.
M. RODERTSON (Shelburne): Je

fais motion pour obten'ir un état inili-
quant toutes les soumîissions reçues pour
la construction du lbrise-lames, à la baie
Jordan, dans le comté de shîelbîurnue;
(les copies du rapport de l'ingénieur ou de.
l'inspecteur lors de l'achèvenent de cet
ouvrage, et <les certificatï eii vertu des-
quels des deniers ont été payés aux en-
tiepreneurs; un état'dît salaire ile l'in-
specteur ; un état des. dépenss encou-
rues pour frais de réparations di dit
brise-lames. dnus les années 1-77 ou
1878, s:it par main-d'oeuvre ou autre-
ment ; et des copies de tous rapports
relatifs aux domnmages récents qui oit
été cau.sés au dlit brise-laies, et des in-
structions données à l'ingénieur à ce
sujet.

Mon but en demandant cette informa-
tion est de pouvoir soumettra à la Cham-
bre et à mes commnattants l'état officiel
du coût véritable de cette importante.
construction.

Moti.mn adoptée.

REVENU POUR FÉVRIER 1879.

DEMANDE DE DOCUMENT. t

M. CA RT \v IIG HT : Je fais motion
pour obtenir un état de recettes, ei géuié-
ral, pendant le4 vingt jours eoinpris entre
le ler et le 20 février de la présente
année.

Motion adoptée.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS.

DEMANDE DS DOCUMENT.

14. CARTWRIGHT: Je fais motion
pour obtenir un état des importations et
des exportati >s du Canada penda ýt les,
six mois expir..nt le ler janvier 1879,
telles que détaillées dans les r'apports mni-
suels du département des douanes. Je
sais qu'un rapport complet serait très vo-
luiuîm ux, et c'est pourquoi je d,-tiiande
seulement les renseigneuente communi-
qués aux différents départements.

MoLion adoptée.

Générales.[COMMUNES.]


